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Monsieur le Président,


La politique d’austérité qui perdure s’avère chaque année plus pénalisante : les bas salaires se multiplient et les déroulements de carrière deviennent plus difficiles. 

Qu’on n’en doute pas : cette politique, qui nous envoie chaque jour un peu plus dans le mur de la régression économique et sociale, a bien un sens. C’est la traduction des dogmes libéraux de l’abaissement du coût du travail et de recul de l’intervention publique.

Les personnels doivent faire face, depuis le 1er juillet 2010 au gel de la valeur du point d’indice et à sa reconduction annoncée pour 2014, ce qui conduit à une perte considérable de pouvoir d’achat pour tous.

Instrumentaliser la crise sert de prétexte à une vaste offensive visant à généraliser l’austérité au détriment de la nécessaire sécurisation et valorisation du travail, de la sécurité sociale, des services publics ….     

Au nom des contraintes budgétaires, le gouvernement continue sa politique de suppressions d’emplois dans la Fonction Publique.

Du fait de la RGPP et de la MAP, notre administration aura payé un lourd tribu avec 28 616 emplois depuis 2002.

Dans l’Yonne, alors que les services fonctionnent déjà à flux tendu, le CTL d’aujourd’hui doit entériner et ventiler 13 nouvelles suppressions d’emplois nettes.

Principalement, ce sont les plus gros sites qui sont touchés. Dans la vie quotidienne des agents cela signifie plus de difficultés à accomplir les missions, l’aggravation de leur condition de travail et l’augmentation des souffrances au travail.

Le redéploiement des emplois présenté a pour but de corriger une situation qui perdure depuis des années, à savoir la banalisation des postes entre cadres B et C et la discordance entre emplois théoriques et réellement affectés. 

S’agissant des documents de travail communiqués, nous constatons qu’aucune information n’est donnée quant aux conséquences éventuelles du plan de qualification ministériel. De plus, et afin d’avoir une vision la plus précise possible de la situation des services, notamment par rapport aux vacances d’emplois, nous souhaitons obtenir le tableau des emplois du département actualisé ainsi qu’une projection des départs en retraite à venir connus du service des ressources humaines.


La CGT Finances Publiques dénonce d’autre part qu’un point sur la départementalisation des procédures collectives au sein du PRS soit à l’ordre du jour de ce CT. Nous demandons que ce comité soit strictement cantonné à l’examen de la déclinaison départementale du volet emplois de la loi de finances 2014, et qu’en conséquence les autres points à l’ordre du jour fassent l’objet d’un examen ultérieur.

A qui voulez vous faire croire que votre décision n’était pas déjà arrêtée lors de la séance du 7 novembre 2013 ? ? ? Alors que la démarche stratégique a été présentée par le Directeur Général au niveau national, nous n’avons eu, à ce jour aucune déclinaison  locale. Nous n’en avons réellement connaissance que par quelques points à l’ordre du jour des trop rares CT. 

La CGT Finances Publiques demande qu’à chaque transfert de missions envisagé il soit établi un bilan du nombre d’emplois impactés mais surtout qu’il soit systématiquement transmis aux organisations syndicales avec les documents de travail.

Monsieur le Président, nous vous informons que les représentants de la CGT Finances Publiques ne participeront pas aux travaux de ce CTL. Nous ne voulons pas intervenir dans les choix faits par la direction locale sur les suppressions d’emplois. Nous vous en laissons la pleine et entière responsabilité et ne souhaitons pas vous entendre justifier l’injustifiable. 
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